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Résumé 
L’accroissement de la productivité agricole, particuliè-
rement celle du travail, est centrale pour relever les 
défis du développement de l’agriculture en Afrique sub-
saharienne. Les marges de progression sont consé-
quentes au vu du faible taux de mécanisation actuel. 
Mais les investissements individuels de la majorité des 
exploitations agricoles familiales dans la motorisation 
agricole sont freinés par des coûts trop élevés. Cet ar-
ticle présente, dans le cas du Bénin, une innovation 
technique (le tracteur et ses équipements) et 
l’innovation organisationnelle qui la supporte 
(l’acquisition et la gestion en commun de matériels 
agricoles). Il relate l'appropriation progressive du mo-
dèle par les agriculteurs et leurs organisations, les im-
pacts agronomiques, économiques, sociaux et environ-
nementaux de la mécanisation et conclue sur les condi-
tions nécessaires à la diffusion de cette innovation. 
 
Mots clés 
Productivité du travail, motorisation agricole, gestion en 
commun, coopérative, Bénin. 
 
Abstract 
Agricultural productivity growth, and particularly labour 
productivity growth, is a major issue considering agricul-
tural development challenges at stake in Sub-Saharan 
Africa. As the mechanization level is currently low, the 
growth margins are important. However, individual 
investments in motorization of family farms are con-
strained by the high costs of the equipment. This article 
develops a study case in Benin on a technical innovation 
(the tractor and its equipments) supported by an organizational 
one (the shared acquisition and management of equipments). It 
demonstrates that the mechanization co-operatives allows differ-
ent types of farms (small and large) with investment varying capac-
ities to purchase a tractor. The introduction of motorization in 
farms by mechanization co-operatives allows saving time and labor 
to work the soil, promotes increased plantings when land is availa-
ble, increases the need for labor for weeding and harvesting, 
improves overall productivity per family. To give scale to such a 
movement, public policy should seek opportunities to finance 
equipment, implement tax incentive policies for the private sector 
and fund research / development. 
 
Keywords 
Labour productivity, agricultural motorization, shared manage-
ment, cooperative, Benin. 
 
Introduction 
agriculture africaine est au cœur de défis majeurs 
: produire plus et mieux pour nourrir une popula-
tion croissante, promouvoir un capital humain 
disponible, mettre en œuvre des politiques agri-
coles, sociales et environnementales cohérentes (Devèze, 
2008). Pour les relever, l’accroissement de la productivité 
agricole est un élément important, particulièrement la pro-
ductivité du travail. Elle intervient par une augmentation des 
rendements ou de la surface cultivée par actif, ou un meil-
leur savoir-faire de la main-d'œuvre. Le recours à la mécani-
sation permet aux agriculteurs d’améliorer la productivité 
brute du travail de 1 à 2000 entre l’agriculture manuelle et 
l’agriculture la plus motorisée du monde (Mazoyer, 2009), 
et d’en réduire la pénibilité. La mécanisation recouvre 
l’emploi des outils et des machines pour la mise en valeur 
des terres, la production et les techniques post-récolte, en 
faisant appel à l’énergie humaine ou animale ou à celle des 
moteurs (motorisation). Elle s’étend aussi aux services liés à 
la mécanisation (financement, fabrication, distribution, ré-
paration et entretien des équipements, formation, conseil et 
recherche), ainsi qu’aux politiques ayant des effets sur 
l’équipement agricole (Pingali et al., 1987). 
 
En Afrique subsaharienne, l’énergie agricole est fournie par 
l’homme (65 %), l’animal (25 %) et la mécanique (10 %), alors 
que pour les autres pays en développement, la répartition 
est respectivement de : 25 – 25 – 50 (Clarke et Bishop, 2002). 
Depuis plusieurs décennies, l'utilisation de la traction ani-
male continue de se développer dans les zones favorables 
(cotonnières, arachidières, rizicoles), tandis que les effectifs 
de tracteurs et de motoculteurs stagnent (Side, 2013). Moins 
de 5 % – et dans beaucoup de pays moins de 1 % – des exploi-
tations agricoles possèdent des tracteurs. Au vu de ce cons-
tat, de nombreux gouvernements d’Afrique subsaharienne 
mettent en avant la modernisation de leur agriculture de-
puis les émeutes de la faim de 2008, avec un accent sur la 
motorisation (Side et Havard, 2015). Mais le processus de 
motorisation agricole est freiné par la faiblesse des investis-
sements (équipements, aménagements, infrastructures, 
formations, recherches, etc.), le peu de personnels qualifiés 
(tractoristes, mécaniciens, artisans, etc.), le déficit 
d’équipements adaptés et l’importation de matériel de qua-
lité variable (Bordet, 1997 ; Side et Havard, 2015). En Afrique 
de l’Ouest, la motorisation est utilisée en priorité pour les 
travaux pénibles et exigeants en énergie (travaux du sol, 
transport, transformation). Elle se substitue à la main 
d’œuvre pour réaliser les préparations du sol plus rapide-
ment et au bon moment en vue d’augmenter les superficies 
L’ 
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et les productions, et pour faciliter le transport de plus 
grandes quantités de produits récoltés dans les exploita-
tions motorisées. Les autres opérations (semis, entretien 
des cultures, récolte, battage) sont essentiellement ma-
nuelles dans les exploitations agricoles familiales (Side, 
2013). L’appropriation individuelle des tracteurs et le recours 
aux prestations de services motorisés sont privilégiés par les 
agriculteurs. 
 
Dans le cas du Bénin, les agriculteurs rencontrent des diffi-
cultés à effectuer à temps les opérations de préparation des 
sols du fait de leur pénibilité et de la fenêtre de temps res-
treinte pour les réaliser. Le labour avec les bœufs est plus 
lent et effectué par les enfants en période scolaire. Les pres-
tataires de préparation des sols motorisés étant peu nom-
breux, ils rencontrent des difficultés à satisfaire les agricul-
teurs, à savoir réaliser un travail de qualité à la période 
idoine. La majorité des agriculteurs n’ont pas les moyens 
pour acheter des tracteurs leur permettant d’être plus 
autonomes. Et quand ils arrivent à en acheter, ils trouvent 
difficilement les services (entretien, réparations) et 
l’accompagnement (formation, conseil) nécessaires au bon 
fonctionnement de ces tracteurs (Balse, 2014). Dans les 
années 90, lors de leurs rencontres avec des agriculteurs 
béninois, des agriculteurs français du mouvement des coo-
pératives d’utilisation de matériels agricoles (Cuma) 
d’Aquitaine ont proposé comme alternative l’appropriation 
collective des matériels à l’exemple des Cuma en France 
(Lefevre, 1996 ; Cocaud, 2006). De ces rencontres, la pre-
mière Cuma est créée dans le département du Borgou au 
Bénin en 1997. L’Union régionale des Cuma du Borgou-Alitori 
est créée en 2003, l’Union Nationale des Cuma au Bénin en 
2009, et en France l’association Cuma Bénin en 2010. Ces 
réseaux français et béninois des Cuma visent, entre autres, à 
favoriser le développement de services (maintenance et 
maîtrise des équipements, formation des tractoristes et des 
mécaniciens) et l’accompagnement des Cuma (structuration 
et fonctionnement, formation à la gestion coopérative, 
etc.), indispensables à la pérennisation des Cuma. Près de 
vingt ans après le début de ce partenariat entre agriculteurs 
français et béninois, une centaine de Cuma existent, soit 850 
agriculteurs membres. Mais l’acquisition du tracteur et des 
équipements demeure une étape particulièrement com-
plexe ; en 2014, 44 % des Cuma cherchent encore à acquérir 
des tracteurs (Balse, 2014). 
 
Cet article analyse l’expérience des Cuma du Bénin en met-
tant l’accent sur les transformations induites dans les ex-
ploitations agricoles par une innovation technique (le trac-
teur et ses équipements) en s’appuyant sur une innovation 
organisationnelle (la coopérative). ll relate l'appropriation 
progressive du modèle par les agriculteurs et leurs organisa-
tions, les impacts agronomiques, économiques, sociaux et 
environnementaux de la mécanisation et conclue sur les 
conditions nécessaires à sa diffusion. 
 
Méthodologie 
Au Bénin, les Cuma ont été créées selon le modèle français ; 
ce sont des coopératives de service créées par et pour les 
agriculteurs ; l’adhésion est libre, et les adhérents peuvent 
se choisir. Elles existent dans quatre départements au Bénin 
(l’Alibori et le Borgou au Nord du Bénin, le Mono et le Couf-
fo au Sud du Bénin). L’étude porte sur les deux départe-
ments du Nord pour les raisons suivantes. Les Cuma y sont 
les plus nombreuses (77 dont 48 avec tracteurs), les plus 
anciennes, ce qui permet d’avoir davantage de recul pour 
l’analyse des impacts et de la pérennité des actions entre-
prises. Les systèmes de production et les conditions agro-
écologiques sont assez proches dans ces 2 départements du 
Nord et très différents du Sud Bénin. Les systèmes de cul-
ture sont à base de coton et de maïs, avec des cultures se-
condaires : igname, sorgho, manioc, arachide, niébé, soja, 
riz, et des plantations d’anacarde et de teck. 
 
L’approche méthodologique mobilisée s’appuie sur deux 
objets d’étude : la Cuma (organisation de producteurs) et 
l’exploitation agricole. Elle vise à comprendre comment les 
Cuma ont émergé, ont pu acquérir des équipements, se sont 
développées, et quels changements, effets et impacts elles 
ont induits au sein des exploitations agricoles par 
l’introduction de la motorisation. 
 
Les Cuma ont été analysées avec une grille d’analyse de la 
viabilité d’une organisation de producteurs sur 4 piliers : 
juridique, technique, économique et financière, organisa-
tionnelle (Wampfler, 2007). La notion de capital social 
(Stiglitz et al., 2009) a été mobilisée pour l’appliquer aux 
enjeux de développement des associations et coopératives 
d’agriculteurs. Les Cuma ont été identifiées conjointement 
avec les coordonnateurs Cuma, les élus de l’Union Régionale 
des Cuma, et l’auteur principal de l’article. Les critères sui-
vants ont prévalu au choix des 15 coopératives étudiées (1 
sur 3 dans la zone) : le niveau d’équipement (12 avec trac-
teur et 3 sans), l’ancienneté de création, le dynamisme, et le 
degré de difficultés rencontrées au moment de l’étude. Des 
entretiens collectifs ont été réalisés avec chaque Cuma sur 
les conditions et les besoins à la base de sa création, son 
évolution, son fonctionnement, ses impacts sur les produc-
teurs et l’organisation du monde rural et ses perspectives. 
 
L’exploitation agricole a été abordée comme un système en 
prenant en compte les différents éléments qui l’entourent 
(Jouve, 1997). Le choix des exploitations agricoles s’est fait 
en deux étapes. En premier lieu, 15 rencontres collectives 
ont eu lieu avec les agriculteurs des 15 Cuma. Elles ont per-
mis de collecter sur 112 exploitations agricoles les données 
sur les surfaces cultivées, les actifs familiaux et non fami-
liaux, les cultures et le niveau d’équipement. En second lieu, 
les exploitations agricoles des Cuma non équipées ont été 
écartées, l’échantillonnage des 15 exploitations retenues a 
porté sur les 83 exploitations agricoles restantes sur des 
critères principaux (surface/actif, part du labour motorisé 
sur la surface totale cultivée de l’exploitation) et secon-
daires (nombre de paires de bœufs de l’agriculteur, nombre 
d’actifs, âge de l’agriculteur et son rôle au sein de la Cuma). 
Les entretiens individuels avec chaque exploitation ont por-
té sur les effets et impacts de l’introduction de la motorisa-
tion sur les systèmes de production, sur la structure, le fonc-
tionnement, l’organisation du travail, les revenus de 
l’exploitation, mais aussi les caractéristiques des travaux du 
sol. 
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Les analyses des entretiens et des guides d’enquêtes ont été 
réalisées manuellement (calendrier culturaux, calendrier de 
travail), et à l’aide de calculs d’indicateurs (quantité de tra-
vail, valeur ajoutée nette) pour l’année d’enquête. 
 
Résultats et discussions 
Les Cuma béninoises : une innovation organisationnelle 
support d’une innovation technique  
Une innovation organisationnelle : le modèle coopératif 
Le développement des coopératives en Afrique, historique-
ment imposées par les États, a été marqué par de nombreux 
échecs (Develtere, 2008). Depuis environ deux décennies, 
une nouvelle génération de coopératives a émergé, ce qu'il-
lustre le mouvement des Cuma au Bénin. 
 
La création des Cuma au Bénin est une réponse à des pro-
blèmes techniques, économiques et sociaux, identifiés par 
les agriculteurs : réaliser plus rapidement des opérations 
culturales de qualité en respectant le calendrier cultural 
pour assurer des rendements élevés, augmenter les produc-
tions agricoles et les revenus, remplacer le labour avec les 
bœufs réalisé par les enfants pour scolariser ces derniers, 
s’entraider en réalisant des prestations pour les agriculteurs 
non membres des Cuma (Balse, 2014). La solution coopéra-
tive adoptée résulte le plus souvent d’un échange d’idées 
entre agriculteurs ayant eu connaissance de l’expérience 
d’une Cuma voisine. Dans d’autres cas, un leader, local ou 
national, d’une organisation professionnelle agricole a cata-
lysé et mobilisé les énergies des agriculteurs. Développées 
sur le modèle français, les Cuma béninoises ont des traits 
particuliers ; les groupes sont formés d’une dizaine 
d’agriculteurs, alors qu’en France la moyenne est de 25 en 
2013 ; l’équipement de base est constitué d’un tracteur de 
30 à 70 cv, d’une charrue à disques et d’une remorque, alors 
qu’en France, l’équipement des Cuma est très varié. La ma-
jorité dispose de tracteurs, poste de dépenses le plus impor-
tant. Les activités les plus fréquemment rencontrées sont le 
travail du sol, le transport de fumier, la récolte des four-
rages, l’épandage de fumier, le semis monograine, etc. 
(FNCUMA, 2015). 
 
Le fonctionnement des Cuma est régi par des documents 
officiels (statuts, règlement), mais aussi des règles de ges-
tion de la coopérative (Assemblée générale –AG-, constitu-
tion d’un bureau, montant des parts sociales, droits 
d’adhésion) et des matériels agricoles (superficies à travail-
ler, réparation et entretien). Les AG et réunions régulières 
entre membres de la Cuma contribuent aussi à la cohésion 
du groupe (Balse, 2014). Elles permettent par exemple 
d’établir des ordres de passage du tracteur pour le travail du 
sol acceptés par tous, soit par consensus (9 Cuma sur 12) sur 
les critères de localisation des pluies, de proximité des 
champs, des dates de semis prévues, soit par tirage au sort 
(3 Cuma sur 12) par zone ou plusieurs producteurs sont ins-
tallés ou par producteur, ou de décider de la réalisation de 
prestations de services de labour en dehors de la Cuma (9 
Cuma sur 12) ; ce sont celles dont les besoins des adhérents 
sont inférieurs à la capacité de travail du tracteur. Les AG et 
réunions permettent aussi l'engagement, la participation et 
la responsabilisation des agriculteurs membres de la Cuma. 
Ceux-ci jugent que les Cuma répondent mieux à leurs be-
soins que les prestataires privés parce que : i) les prix prati-
qués pour le labour par les Cuma sont compétitifs par rap-
port à ceux des prestataires, ii) le recours à la Cuma permet 
de mieux respecter les calendriers culturaux (organisation 
d’un tour pour le labour au tracteur), et de réaliser un labour 
de meilleure qualité (suivi au champ par l’agriculteur) 
qu’avec les prestataires (Balse et al., 2015). 
 
Une innovation technique : le labour motorisé, complémen-
taire de celui avec traction animale 
Dans les zones d’étude, une Cuma est constituée d’une di-
zaine d’agriculteurs rassemblés autour de l’achat et de la 
gestion d’un tracteur (30 à 60 CV), d’une charrue à disques 
et d’une remorque. Les systèmes de culture sont basés sur 
le coton et le maïs. Pour ces cultures, les services de vulgari-
sation recommandent le labour ; celui-ci est effectué par la 
traction animale, mais le temps disponible pour sa réalisa-
tion s’étend seulement sur un mois et demi en début de 
saison des pluies, entre mai et début juillet. Puis, le semis est 
réalisé juste après le labour sur un sol encore humide pour 
espérer obtenir de bons rendements. Au final, le labour est 
l’opération la plus importante pour espérer un rendement 
élevé alors que le sarclage ou la récolte sont moins condi-
tionnés par le climat que par la disponibilité et le coût de la 
main d’œuvre (Balse, 2014). C'est pourquoi, les Cuma ont 
d’abord acquis le tracteur et la charrue, en complément du 
labour attelé. En effet, rares sont les exploitants qui labou-
rent toute leur surface au tracteur, car le tracteur ne peut 
pas être utilisé quand il reste des souches, et il existe une 
incertitude sur la disponibilité du tracteur à la période du 
labour (panne ou attente du tracteur). Par ailleurs, les sar-
clages et les buttages du coton et du maïs sont effectués 
par la traction animale car le tracteur ne peut pas réaliser 
ces opérations avec le matériel disponible. En outre, les 
bœufs de labour ont d’autres fonctions que les agriculteurs 
souhaitent conserver et développer : diversification des 
revenus par la prestation chez leurs voisins, source de ma-
tière organique pour fertiliser les champs et épargne sur 
pied pour parer aux dépenses imprévues (Balse, 2014). 
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Figure 1 : labour à la charrue à disque 
 
Les spécificités des Cuma et du réseau des Cuma au 
Bénin 
Confrontation entre les règles des coopératives modernes 
et les normes socioculturelles locales 
Par définition, la coopérative est une entreprise économique 
et une association démocratique dans laquelle les membres 
sont les utilisateurs et les bénéficiaires des services (Dunn, 
1988), mais aussi les propriétaires et les décideurs de 
l’organisation. Le pouvoir de décision n’est pas proportion-
nel au capital apporté par chaque membre mais réparti éga-
lement entre les membres. Ce mode de fonctionnement 
s’appuie sur le statut des coopératives - dépendant de 
chaque législation nationale - et un règlement intérieur 
propre à chaque coopérative. Ces outils juridiques permet-
tent l’adaptation des principes coopératifs à chaque situa-
tion : i) l’adhésion volontaire et ouverte à tous ; ii) le pouvoir 
démocratique exercé par les membres ; iii) la participation 
économique des membres ; iv) l'autonomie et l'indépen-
dance ; v) les principes d'éducation, de formation et 
d'information ; vi) la coopération entre les coopératives ; et 
vii) l'engagement envers la communauté (Alliance Coopéra-
tive Internationale, 1995). Mais cet universalisme est source 
de questionnements (cf. Gentil, 1986) : « ces principes ont-ils 
une valeur universelle ou faut-il définir une coopérative afri-
caine ? ». 
 
Au Bénin, les Cuma émanent d’une volonté paysanne locale 
d’accès à la modernisation par la motorisation. La réponse 
coopérative proposée aux agriculteurs relève, elle, d’une 
suggestion extérieure. En pratique, les principes coopératifs 
et les règles associées ne sont pas acquis d'emblée à la créa-
tion de la Cuma ; ils sont négociés de manière permanente 
entre les membres pour permettre la réussite de l'action 
collective (Moumouni et al., 2013). Les principes qui sont 
effectivement appliqués résultent de la confrontation entre 
les règles des coopératives modernes et les normes socio-
culturelles locales (Moumouni et al., 2013). Les statuts et le 
règlement intérieur demeurent des documents qui ne sont 
pas rediscutés ou réfléchis au sein du groupe. Ils sont rare-
ment consultés, sauf lors d’une crise majeure de la Cuma 
afin de formaliser les conflits. Dans certains cas, les docu-
ments sont entre les mains de l’agent en charge de 
l’immatriculation. Dans d’autres cas, certaines règles ont 
évolué, mais les documents n’ont pas été modifiés (Balse, 
2014). 
 
De fortes relations sociales construites autour de normes et 
de valeurs partagées 
Le mode de fonctionnement des coopératives se fonde sur 
la construction de fortes relations sociales avec des normes 
et des valeurs partagées, et la confiance qui facilitent la 
coordination et la coopération entre les individus et les 
groupes (Stiglitz et al., 2009), ce que les économistes et les 
sociologues rassemblent sous le terme de « capital social ». 
Dans le cas des Cuma au Bénin, ces relations s’établissent à 
trois niveaux. 
 
Premièrement ce sont des relations personnelles intra-
groupe au sein de la Cuma dans le cadre de réunions régu-
lières où les adhérents discutent de la motorisation et des 
pratiques agricoles de chacun (Balse, 2014).  
 
Deuxièmement, les relations entre les Cuma - relations inter-
groupes - au sein d’un réseau sont rares : les différentes 
Cuma se rencontrent pas ou peu, les échanges se font plutôt 
individuellement entre les membres de Cuma différentes ; 
les élus des unions de Cuma sont encore peu impliqués dans 
le lien avec les Cuma locales (Balse, 2014).  
Troisièmement, les relations avec les acteurs extérieurs - 
relations extra-groupes – se font avec d’autres groupements 
dont les membres des Cuma sont adhérents (groupements 
de producteurs de coton), avec les fournisseurs d’intrants et 
de semences sur coton, dans le cadre d’accompagnement 
par les conseillers des services agricoles, des organisations 
non gouvernementales (ONG) et des projets de développe-
ment (Balse, 2014).  
 
Les agriculteurs ont mis en avant l’entraide et la solidarité 
comme principes de base du fonctionnement des Cuma ; ils 
accordent une place importante au partage, à l’échange de 
connaissance et d’idées, et à la confiance mutuelle ; les as-
pects d’égalité entre membres, de démocratie et de déci-
sion collective ont été évoqués mais plus timidement (Balse, 
2014). Dans un environnement coopératif où le nombre de 
membres est restreint (une dizaine), les agriculteurs ont 
tendance à limiter leurs comportements opportunistes pour 
maintenir leur réputation au sein du groupe et de la com-
munauté et éviter l'exclusion (Herbel et al., 2015). Les coo-
pérateurs enquêtés montrent un fort attachement au rôle et 
au fonctionnement des organes de décision de la coopéra-
tive. Les Cuma apparaissent comme des organisations sou-
dées, bien intégrées au sein des villages ; c’est pourquoi, 
elles ne souhaitent pas que d’autres agriculteurs adhèrent. 
Les membres semblent fiers de leur réussite et vont cher-
cher à développer la motorisation dans le village en propo-
sant des prestations à d’autres agriculteurs ou en les aidant 
à s’organiser en Cuma (Balse et al., 2015). Les Cuma sont 
constituées majoritairement d’hommes ; seules 3 Cuma sur 
15 ont des femmes comme adhérentes, le plus souvent des 
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femmes d’adhérents. Peu de jeunes sont adhérents ; ils se 
retrouvent surtout dans le métier de tractoriste. Il n’y a pas 
actuellement de mesures au sein des Cuma pour favoriser la 
transmission aux plus jeunes (Balse, 2014). 
 
Le réseau des Cuma assure des services, et aide à la recon-
naissance des Cumas au Bénin 
Avec l’appui de l’Association Cuma Bénin, le réseau des Cu-
ma a mis en place des services pour appuyer et accompa-
gner les Cuma : i) sensibilisation, information et formation 
des agriculteurs pour la création et le fonctionnement de la 
Cuma, ii) information et gestion des commandes des Cumas 
pour l’acquisition des matériels, iii) suivi et formation des 
tractoristes pour l’utilisation des matériels et sur les itiné-
raires techniques, formation de mécaniciens à la mainte-
nance des matériels motorisés, formation des responsables 
des Cuma à la gestion du matériel et à la comptabilité, etc., 
iv) création en 2012 d’une société double, Tracto Agro-Africa 
(T2A) constituée de deux filiales, une en France (SARL) et 
une au Bénin (Société commerciale) ; T2A se charge de four-
nir aux Cuma Béninoises des services d’approvisionnement 
en matériel agricole importé de France ou d’Inde. 
 
Seules, les Cuma ont une capacité limitée à influencer les 
processus politiques au niveau national. Cependant, le ré-
seau des unions de Cuma s’illustre régulièrement au niveau 
national lors du salon « Plein champ » (éditions 2008 et 
2014). C’est un moment de rencontres autour de la mécani-
sation (concours de labour, stands proposés par les lycées, 
conférences, etc.) entre agriculteurs des Cuma, coordonna-
teurs du réseau, techniciens et élus d'autres organisations 
paysannes, responsables politiques, lycéens et étudiants, 
membres de l'Association Cuma Bénin, etc. (Figure 2). 
 
 
Figure 2 : Salon plein champ organisé par le réseau des CUMAS en août 2014. 
 
Impacts agronomiques, sociaux, économiques et envi-
ronnementaux 
Gain de temps et de main-d'œuvre à l’installation des cul-
tures favorisent l’augmentation des superficies 
Le gain de temps entre la culture attelée et motorisée est à 
nuancer en fonction des techniques de semis pratiquées. Le 
semis au cordeau, privilégié par les agriculteurs après le 
passage du tracteur, est intensif en travail mais cumulé avec 
le labour à plat au tracteur, est le plus économe en temps 
(5,50 homme-jour –hj- par hectare), comparé à un labour 
attelé réalisé en billons et un semis sur ces billons : 6,25 hj 
par hectare (1 hj = 8 h) (Balse, 2014). 
 
Grâce au gain de temps dégagé par le labour motorisé par 
rapport au labour attelé, les semis sont réalisés dans de 
meilleures conditions et la superficie cultivée de 
l’exploitation agricole est multipliée par 3,5 en moyenne 
(entre 1,2 et 6,4) dans tous les types d’exploitations agri-
coles, des plus petites au plus grandes. Cet accroissement 
des surperficies cultivées varie selon la disponibilité en 
terres cultivables sur des espaces en friches, et le volume de 
la main d'œuvre familiale disponible pour les opérations non 
mécanisées (semis, entretien des cultures et récolte). Il con-
cerne surtout les surfaces en coton et maïs, ce qui témoigne 
d’une certaine spécialisation des exploitations agricoles et 
d’une orientation de la production pour le marché (Balse et 
al., 2015). Mais le gain de temps sur l’ensemble du cycle cul-
tural est limité, car les autres opérations agricoles ne sont 
pas mécanisées (Balse, 2014). 
 
Des risques pour les sols 
Avec l’évolution des systèmes agricoles traditionnels (brûlis, 
jachères longues) vers la culture continue à cause de la satu-
ration foncière et vers la spécialisation des exploitations 
agricoles motorisées, coton et maïs dans le cas présent, la 
gestion de la fertilité des sols doit être prise en compte dans 
sa globalité, au-delà du labour. Le principal vecteur de main-
tien de la fertilité des sols sur lequel comptent les agricul-
teurs béninois ne concerne que la composante chimique de 
la fertilité des sols : l’apport en fertilisants chimiques (NPK 
et urée). 
 
Les risques majeurs du labour motorisé sur les sols sont 
l’émiettement excessif ou le tassement et la compaction des 
sols, l’augmentation de l’érosion et du ruissellement et 
l’appauvrissement des terres (Azouma, 1999). Sans actions 
préventives, le labour s’accompagne à moyen et long 
termes d’une baisse de la fertilité des terres. Les tracteurs 
ne peuvent être rentabilisés que sur des parcelles d’une 
certaine taille, de préférence les champs longs, permettant 
aux engins de manœuvrer plus facilement (Side, 2013). Le 
morcellement des parcelles et leur dispersion entraînent des 
coûts supplémentaires liés aux distances à parcourir pour 
travailler de petites parcelles. Le remembrement des par-
celles pourrait alors constituer une alternative intéressante. 
Sur les nouvelles parcelles cultivées, des solutions pour-
raient être proposées pour améliorer le dessouchage et 
mettre en place des dispositifs anti-érosifs selon les courbes 
de niveaux (cordons pierreux, bandes enherbées, planta-
tions d’arbres). Mais, ces mesures ne sont envisageables 
qu’en parallèle à une réforme des droits fonciers garantis-
sant l’usufruit de leurs investissements aux agriculteurs. 
 
La motorisation : facteur de patronalisation des exploita-
tions agricoles 
Il y a en moyenne 4,4 actifs de plus, mobilisés par exploita-
tion agricole enquêtée depuis l’adhésion à la Cuma. Cette 
main d’œuvre supplémentaire étant en majorité extérieure à 
l’exploitation agricole, la superficie cultivée par actif familial 
s’est fortement accrue : de 1,7 hectare en moyenne avant 
l’adhésion à la Cuma à 4,2 hectares aujourd’hui (Balse, 2014). 
22 
 
Ceci explique dans certaines exploitations agricoles le re-
cours à la main d’œuvre permanente, inexistant avant le 
tracteur. Aujourd’hui, 1,7 employé permanent de plus tra-
vaille par exploitation agricole, et la main-d'œuvre occasion-
nelle est de plus en plus sollicitée (Balse, 2014). Le capital et 
les choix de production des exploitations agricoles, 
membres des Cuma, demeurent familiaux mais au vu de la 
proportion, de plus en plus élevée, de main-d’œuvre exté-
rieure, ces exploitations se rapprochent plus du modèle 
patronal, que du modèle strictement familial, selon les défi-
nitions du Cirad (Bélières et al., 2014). 
 
Des effets contrastés sur la production, les revenus, et la 
main d’oeuvre 
Les résultats montrent que la valeur ajoutée nette par ha 
diminue lors du passage du labour attelé au labour motorisé 
car l’accroissement des rendements n’est pas significatif et 
les coûts d’un travail motorisé sont plus élevés qu’en culture 
attelé. La légère augmentation des rendements observée 
par certains agriculteurs avec le labour motorisé serait due à 
un travail du sol de meilleure qualité et au respect du calen-
drier agricole. En revanche, grâce à l’augmentation des su-
perficies cultivées, la production totale par actif familial 
s’accroît fortement, car le temps de travail de la main 
d’œuvre familiale, s’il diminue lors de la préparation des sols, 
augmente lors des opérations de semis, d’entretien et de 
récolte (Balse, 2014). 
 
Les agriculteurs témoignent que leurs revenus ont augmen-
té, ce qui n’a pas pu être vérifié dans cette étude.  Mais vu 
que la valeur ajoutée nette par ha diminue avec le passage à 
la motorisation, une hypothèse possible étant que cette 
augmentation de revenu serait due à l’augmentation impor-
tante de surface cultivée. Les agriculteurs disent aussi qu’ils 
peuvent investir sur leur exploitation et mieux assumer les 
frais d’éducation, de santé et d’alimentation pour la famille 
(Balse, 2014). Mais, pour confirmer la contribution de 
l’accroissement de la productivité du travail du maïs et du 
coton au revenu global de la famille, il est nécessaire de voir 
quelles autres activités agricoles ou non de ces exploitations 
sont affectées par ce surcroît de travail familial. 
 
Des impacts sociaux perceptibles 
L’impact des Cuma dépasse celui des exploitations membres 
: i) certaines ont investi dans des projets sociaux ou des 
infrastructures communautaires dans leur village (maison 
des jeunes, marché, magasin de stockage), ii) d’autres ont 
favorisé l’organisation du marché du labour motorisé avec 
les prestataires privés en début de campagne pour décider 
des prix des prestations, iii) d’autres encore contribuent à la 
structuration des marchés céréaliers, à l’exemple des repré-
sentants des Cuma du Borgou qui ont créé en 2010 la Coopé-
rative de maïs du Borgou (CMB) qui rassemble 160 produc-
teurs, soit plus de 900 tonnes de maïs commercialisées. 
 
Actuellement, le modèle de motorisation partielle pratiqué 
par les membres des Cuma permet assurément de mainte-
nir, voire de créer, de l’emploi en milieu rural puisque les 
opérations post-labour restent manuelles et les superficies 
cultivées s’accroissent. Pourtant, les agriculteurs béninois 
relatent que la main d’œuvre est de plus en plus rare et oné-
reuse en zone rurale, surtout lors des pointes de travail. Un 
jeune préfère aller travailler en ville plutôt que de vendre sa 
force de travail dans l’agriculture. Cette aspiration des 
jeunes ruraux à aller travailler en dehors du secteur agricole 
et plutôt en ville se retrouve dans la plupart des pays 
d’Afrique sub saharienne (Wellard Dyer, 2013). Le tracteur 
pourra-t-il inciter les jeunes à s’intéresser davantage à 
l’agriculture, étant donné qu’il est perçu par les agriculteurs, 
et les jeunes, comme un facteur de modernité pouvant amé-
liorer les conditions économiques et sociales des agricul-
teurs ? Il revêt une image positive de l’agriculture et du mé-
tier d'agriculteur : une moindre pénibilité du travail et un 
certain prestige social. De surcroit, la motorisation permet 
l'émergence de nouveaux métiers attractifs et valorisants 
(chauffeurs, mécaniciens, etc.). 
 
La motorisation constitue peut-être une rupture dans la 
perception que les jeunes ont de l’agriculture et les Cuma 
béninoises sont conscientes de cet enjeu. Les jeunes sont 
formés à la conduite du tracteur. Ailleurs, les agriculteurs 
parlent de l’importance de la transmission aux jeunes du 
patrimoine économique et social que représente la Cuma : « 
ce sont eux qui vont prendre la relève ». 
 
Conclusion  
L’analyse de l’expérience des Cuma du Bénin montre que 
l’appropriation d’une innovation technique (le tracteur et 
ses équipements) par les exploitations agricoles s’appuie sur 
une innovation organisationnelle (la coopérative). Elle 
montre que la Cuma permet à différents types 
d’exploitations (petites et grandes) ayant des capacités 
variables d’investissement d’accéder à la motorisation. Les 
services assurés par l’association Cuma Bénin et le réseau 
des Cuma au Bénin mettent en évidence le rôle déterminant 
de l’accompagnement des Cuma sur la durée pour leur ap-
propriation progressive par les agriculteurs, pour assurer 
leur pérennité, et les faire reconnaître auprès des décideurs 
politiques. Les spécificités des Cuma béninoises parmi les 
coopératives sont la confrontation entre les règles des coo-
pératives modernes et les normes socioculturelles locales, 
et la construction de fortes relations sociales avec des 
normes et des valeurs partagées. 
 
L’introduction de la motorisation dans les exploitations 
agricoles au-travers des Cuma permet un gain de temps et 
de main d’œuvre à l’installation des cultures, favorise 
l’accroissement des superficies cultivées quand des terres 
sont disponibles, accroît les besoins en main d’œuvre pour 
l’entretien des cultures et des récoltes, améliore la producti-
vité globale par actif familial. Elle accroît le rythme de pas-
sage à la culture continue, et tend à favoriser la spécialisa-
tion des exploitations agricoles (coton et maïs), ce qui va 
amener ces exploitations à rechercher de nouvelles pra-
tiques de gestion de la fertilité des sols (fumure organique, 
techniques culturales simplifiées, etc.). 
 
Pour donner de l’ampleur à un tel mouvement, les politiques 
publiques doivent rechercher des possibilités de finance-
ment des équipements, mettre en place des conditions fis-
cales incitatives pour le secteur privé et financer la re-
23 
 
cherche/développement. Enfin, cette analyse attire 
l’attention sur la nécessité pour les politiques publiques 
d’avoir une vision globale pour un développement durable 
de la motorisation agricole en prenant en compte 
l’aménagement et la fertilité des terres, la disponibilité du 
foncier l’amélioration de la qualité du travail, les aspects 
économiques, et ses effets sur l’emploi.  
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